[image: image1.png]



RAPPORT SPECIAL DU PRESIDENT DU CONSEIL

sur les conditions de préparation et d'organisation des travaux du Conseil d'Administration et sur les procédures de contrôle interne
exercice clos au 31 décembre 2005

Conformément à l'article 117 de la Loi du 1er août 2003 sur la sécurité financière, le Président du Conseil d'Administration de Lucia rend compte dans le présent rapport des conditions d'information, de  préparation et d'organisation des travaux du Conseil, ainsi que des procédures de contrôle interne mises en place par la Société.

Le Président a exposé dans son rapport présenté à l’Assemblée Générale qui s’est tenue le 28 juin 2004 les conditions dans lesquelles sont préparés et organisés les travaux du Conseil d’Administration et sur les procédures de contrôle interne. Il précise ici que ces conditions ayant été jugées satisfaisantes il n’a pas depuis lors été apporté de modification à leur application et il n’en fera donc pas plus amplement état ici.

Il rappelle néanmoins que les objectifs du contrôle interne ont pour finalité notamment de :

- veiller à ce que les actes de gestion ou la réalisation des opérations est conforme aux orientations fixées par les organes sociaux,

- s'assurer de la conformité aux lois et règlements,

- vérifier la sincérité et la fiabilité des informations financières et comptables,

- prévenir et maîtriser les risques de toute nature incluant les risques d'erreurs et de fraudes en particulier dans les domaines comptables et financiers.

Il se réserve néanmoins à tout moment et en accord avec le Conseil d’Administration de parfaire l'évaluation du contrôle interne existant en vue de déterminer les éventuelles actions correctrices à apporter pour perfectionner, s'il y a lieu le niveau de ce contrôle interne et le contenu de ce rapport pour les prochains exercices.

ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL

1. Le conseil d'Administration

Séance et participation :  Le conseil s'est réuni 7 fois au cours de l'année 2005. 

L'assiduité des administrateurs aux séances du conseil a été de 100 %.

Accès à l'information : chaque séance est convoquée une dizaine de jours à l'avance (sauf nécessité dictée par l'urgence) et systématiquement assortie d'un ordre du jour précis.

Préalablement aux réunions il est remis à chaque administrateur un dossier détaillé des points à traiter à l'ordre du jour.

Les membres du Conseil sont informés régulièrement de la situation financière de la Société, de sa trésorerie et d'une manière générale et détaillée de l'activité opérationnelle ainsi que de tous faits, comme les litiges pouvant survenir, susceptible d'avoir une influence sur sa situation.

Le conseil est, si nécessaire, régulièrement ouvert avec l'accord des administrateurs, à des personnes extérieures particulièrement au fait de tel ou tel sujet à traiter.

Le conseil est amené à statuer sur les acquisitions d'actifs, les cessions, les emprunts et garanties notamment.

En dehors des séances, le Président ou le Secrétaire Général portent régulièrement à la connaissance de chacun des Administrateurs toute information notable concernant les activités.

Rémunération : il n'a été pas alloué de jetons de présence aux Administrateurs.

Pouvoir du Président Directeur Général : compte tenu de la qualité des informations régulièrement communiqué aux Administrateurs et de l'intervention du Conseil dans toutes les décisions importantes de la vie de l'entreprise, le Conseil n'a pas entendu limiter les pouvoirs du Président Directeur Général.

2. Le comité spécialisé des nominations et des rémunérations

Un Comité des nominations et des rémunérations a été instauré par le conseil dans sa séance du 29 mai 2002. Il se compose de trois membres du Conseil, dont le Président du Conseil ; aucun n'est rémunéré à ce titre.

Ce Comité a pour mission principale la politique en matière de stocks options. Il assiste le Président pour l'appréciation des nominations et des rémunérations.

Le Comité s'est réuni une fois en 2005. 

LE DISPOSITIF DE CONTROLE INTERNE

Le dispositif de contrôle interne du Groupe Lucia repose sur un ensemble d'éléments permettant  de donner une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs de contrôle interne.

Le Président rappelle que l'activité se trouve concentrée, d'une part, sur la gestion locative de quatre villages de vacances loués par des baux d'une durée de 20 ans et, d'autre part, par le développement d'une seule importante opération, la Zac Danton. 

Les principaux risques couverts par ce dispositif sont :

1. l'autorisation des opérations

Les projets d'acquisition d'actifs, comme de cessions, sont systématiquement présentés au Conseil qui décide de l'opportunité de ces opérations au vu des analyses juridiques, techniques, financières et commerciales qui lui sont présentées.

Des modèles financiers sont utilisés et servent de base aux analyses présentées au Conseil. Pour l'établissement de ces modèles financiers la société s'appuie sur l'expertise en ce domaine de l'actionnaire majoritaire.
2. les risques liés à la maîtrise des opérations de construction

Lucia a en son sein des professionnels du secteur immobilier. L'opération de la Zac Danton, au stade où elle se trouve actuellement, est entourée de Conseils professionnels extérieurs liés à la filiale par contrat d'assistance. 

A ce stade seuls des engagements correspondant a des études de projet ont été pris. Avec leurs Conseils, les associés de la filiale, dont Lucia, ont généralement décidé de consulter plusieurs bureaux d'études avant d'arrêter leur choix sur tel ou tel. Les travaux de ceux-ci ont été analysés au sein de la filiale par l'ensemble des associés sur les rapports et analyses qui leur ont été présentés par les différents conseils et bureaux de maîtrise d'œuvre intervenant dans cette opération.

Les associés de la filiale se réunissent régulièrement à un rythme très soutenu.

3. les risques liés à la protection des actifs

Compte tenu de l'activité de la société, à ce stade seuls pourraient être concernés les villages de vacances. Ces villages font l'objet de baux longues durée aux termes desquels le locataire à l'obligation d'assurance, y compris pour le compte du propriétaire, avec l'obligation d'effectuer les grosses réparations y compris celles visées à l'article 606 du Code Civil.

La Société avait délégué des audits techniques sur chacun des sites avant leur acquisition. La société se réserve de faire procéder ponctuellement à des vérifications techniques de chacun des sites.

Pour l'opération Zac Danton, l'équipe de la Société comme celles de ses partenaires s'assurent avec l'aide de leurs conseils  du respect futur de toutes les règles en matière d'hygiène et de sécurité devant s'appliquer aux constructions envisagées.

4. les risques liés à la gestion locative

S'agissant des seuls quatre villages de vacances, le locataire en assument contractuellement l'intégralité de la gestion et des charges, y compris les impôts.

La facturation des éléments financiers des contrats de bail est réalisée par le Directeur financier qui dépend du Secrétaire général, lequel rend compte au Président. L'organisation et les contrôles de la facturation et du recouvrement des loyers ainsi que de la vérification de l'application des clauses de révisions est en outre vérifiée trimestriellement par un responsable d'opération en charge de ces dossiers, lequel rend compte au Secrétaire Général. Les retards de règlement donnent lieu systématiquement à des relances.

5. les risques financiers

La gestion financière de la société est assurée par un Directeur financier, aucun engagement ni règlement ne peut être effectué sans la double signature de celui-ci et du Secrétaire Général, voir du Président.

Dans le cas de l'opération Zac Danton, la gestion des dépenses est assurée dans le cadre d'un budget préalablement approuvé collégialement par les associés de la filliale. 

S'agissant des risques de fraude ou de détournement, la Société à mis en place une organisation sécurisée par l'imposition de la double signature.
6. les risques juridiques

Les risques juridiques sont suivis au sein du Secrétariat Général qui s'assure du bon respect des réglementations applicables aux opérations de la Société et de la protection juridique des intérêts du Groupe dans tous les contrats qu'il est amené à passer.

Le Secrétariat Général se fait largement assister en tant que de besoin par des experts extérieurs.

Il est présenté régulièrement au Conseil  l'ensemble des dossiers contentieux.

Toutes les informations sont régulièrement remontées au Président. 

7. les risques informatiques

Au regard de l'activité de la Société, l'arrête des systèmes informatiques ne représente pas un risque majeur.

La Société a mis en place un contrat de prestation de services ayant pour objectif l'entretien et   son système informatique.

8. les risques liés à l'élaboration de l'information financière et comptable

Les travaux comptables sont réalisés au sein de la Direction Financière. Cette Direction est appuyée par un Cabinet d'Expertise Comptable extérieur qui suit la Société depuis de nombreuses années.

L'information financière et comptable est ensuite vérifiée par les Commissaires aux Comptes, puis présentée et expliquée au Conseil.

Le Président du Conseil. 

